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4Adapter les programmes et 
les subventions pour la relève agricole

L’aide financière offerte par le MAPAQ et plusieurs autres organismes publics est
essentielle pour toutes les entreprises du secteur agricole. Cette aide peut prendre
plusieurs formes : initiatives ministérielles, enveloppes budgétaires, programmes
gouvernementaux, etc. Il faut toutefois souligner que les entreprises de la relève en
période d’établissement ont souvent davantage besoin de ces soutiens dus à une plus
grande vulnérabilité financière.

Malheureusement, les programmes ne sont pas toujours adaptés à la réalité de la relève
agricole. Que ce soit parce que les fonds disponibles sont distribués aux premiers arrivés,
que les périodes d’inscription concordent avec des moments plus chargés de la saison, qu’il
n’y ait pas eu d’annonce avant l’ouverture d’un programme, d’une méconnaissance, d’une
surcharge administrative ou pour plusieurs autres raisons, les entreprises de la relève ne
sont pas toujours outillées pour en bénéficier adéquatement. En favorisant les entreprises
qui ont une plus grande facilité avec ces démarches ou qui ont plus de temps pour les faire,
le processus pour accéder à un soutien financier devient inéquitable.

Pourtant, les entreprises de la relève seraient les plus avantagées par les programmes
gouvernementaux. En soutenant la relève, on assure une plus grande résilience et une
meilleure stabilité financière. Accessible au bon moment du développement d’une
entreprise, l’aide financière de l’État aurait alors un impact beaucoup plus important.

De plus, certains programmes disponibles pour la relève n’ont pas vu certains de leurs
critères changer depuis plusieurs années. En effet, la FADQ considère que la période
d’établissement de la relève agricole se situe dans le premier 5 ans suivant
l’établissement,  malheureusement l’établissement ne se fait plus en seulement 5 ans.

En augmentant la période durant laquelle la relève peut s’inscrire ou faire une demande, on
assure aussi une meilleure répartition de cette aide à des moments opportuns. Par
exemple, le rabais relève de 25% offert par la FADQ pour ses produits d’assurances et de
protections du revenu n’est que de trois années consécutives qui doivent être choisies dans
les deux premières années suivant l’admissibilité à l’aide du Programme d’appui financier à
la relève. Cette situation réduit la marge de manœuvre pour envisager un agrandissement,
un investissement ou simplement une meilleure planification financière. Dans le même
sens, la relève doit atteindre les cibles fixées par le Programme Investissement Croissance
Durable (PICD) en cinq ans pour avoir accès à l’aide financière du volet 4.
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Suite à l’identification de cette problématique, la FADQ a changé le fonctionnement et s’est
assurée que le congé en capital accordé débute au premier versement.

Révision du Programme Appui Capital Relève

Priorisation de la relève
La relève demande que les programmes et les subventions provenant du MAPAQ et de
tout organisme du milieu agricole incluent des mécanismes de priorisation pour faciliter
leur accès par la relève agricole.

Délais harmonisés à 10 ans
La relève demande que les délais des programmes soient harmonisés en ajustant à 10 ans
la période de démarrage pour les aides ayant ce critère. Plus spécifiquement, que soient
ajustés à 10 ans les programmes PICD et Sécuri-Taux, et que le rabais relève pour les
programmes d’assurances et de protection du revenu de 25% puisse être disponible en
identifiant la période d’établissement aux 10 premières années de la relève.

Programme Appui Capital Relève
La relève demande que soit ajusté le fonctionnement du programme Appui Capital Relève
pour que le congé en capital accordé commence au premier versement et non au moment
de la confirmation du certificat de prêt.
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De plus, certains programmes se trouvent à avoir des méthodes de fonctionnement qui
entraînent certaines conséquences négatives pour la relève. Par exemple, le Programme
Appui Capital Relève débute sa période de congé en capital au moment où le certificat de
prêt est émis et non au premier versement des intérêts. Cette situation entraîne un
décalage avec les paiements, ainsi la relève ne peut en profiter sur toute la durée prévue.
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Une période de réflexion a aussi été entamée pour revoir les processus d’attribution des
sommes des programmes de financement.

Réflexion sur le processus d’attribution des sommes des programmes
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